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Chambre des Représentants. 

SRANCB no 23 FÉVRIER tl>21, 

PROPOSITION DE LOI 

apportant certaines modifications aux lots coordonnées du 20 octobre 1919 
et du 3 anût 1920 établissent des impôts cédulaires sur les revenus et 
un impôt complémentaire sur le revenu global. 

DÉVELOPPEMENTS - 
MBSSIEURS, 

Dès que la loi du 29 octobre -1919 établissant des impôts sur les revenus, 
fut votée, la classe ouvrière s'est profondément émue à raison des lourdes 
charges que cette loi faisait peser sur les épaules des modestes travailleurs, 
tandis <1uc, comparativement, les gros contribuables étaient légèrement 
frappés. 

Des réclamations justifiées s'élevèrent de toutes parts, ce qui amena 
le Gouvernement issu des élections du J6 novembre {919, à les prendre en 
considération. 

Dans sa déclaration du f 2 décembre 1919, à la rentrée des Chambres, il 
faisait connaître son intention de ne pas appliquer la nouvelle loi, de la sus­ 
pendre, au contraire, en attendant qu'un projet de modification puisse être 
présenté et voté. 

Le Premier Ministre Delacroix. activa l'étude de la question tl déposa, le 
·17 février '19:20, un projet de loi modifiant la législation relative aux impôts 
sur les revenus. 

Ce projet était encore loin de satisfaire la classe ouvrière. En effet, tout en 
rectifiant certaines erreurs de la première loi, il en commettait d'autres. Par 

0 

exemple, les ouvriers avaient demandé de se voir exonérés du payement de 
la taxe pour une somme considérée comme un minimum d'existence. Ce 
minimum avait été fixé par la loi d'octobre f919 (art. 42) à 61000 francs 
pour Ie chef du ménage et un cinquième en plus pour chaque personne à sa 
charge; cette application, il est vrai, ne concernait que la supertaxe, mais 
lors de la discussion à la Chambre, le Ministre des Finances avait cependant 
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reconnu qu'il s'agissait r-écllernent d'un minimum nécessaire à l'existence et 
que l'on ne pouvait donc pas y toucher. 

Le Gouvemcmenl, accédant it la demande des ouvriers, aurait donc d11 
exonérer tout à l'ait cc minimum; mais, dans le projet lie loi modifié, il 
abaissa cc chiffre jusqu'à f ,800, 2, fOO, 2,400, 2,700 et 5.000 francs d'après 
le nombre d'habitants lie chaque localité. Ce miuimuui devait aussi être 
appliqué pour 1~ supertuxe de sorte que le prujet reprenait déjà une partie 
de ce qu'il voulait bien accorder .. 
Après Lien tics atermuiemeuts, la Chambre discuta le projet déposé et 

y apporta des changements importants donnant lieu à de nouvelles critiques 
de la classe ouvrière. En effet, le projet prévoyait une déduction d'un 
sixième des ressources pom· les charges professiouuelles , la Chambre 
réduisit celle déduction à un dixième. EHe fixa aussi un minimum forfaitaire 
de 12 francs pa1· an pour tous les revenus ou partie de revenus exonérés, de 
sorte qu'en réalité il n'y avait plus de minimum d'existence exonéré, mais 
bien un impôt mitigé. 

La loi ainsi modifiée donna encore moins satisfaction aux classes travail­ 
leuses, de sorte qu'avant son application ie Gouvernement a dejà dù en 
diminuer les effets, eu d éclaraut ia taxe forfaitaire, applicable seulement 
aux salaires dépassant les 2/5 <les minima exonérés, qui Iureut portés <le 
2,fO0 à 5,600, selon les localités. 

Le seul argument sérieux invoqué par le Gouvernement pour justifier son 
altitude, fut que les ressources de l'Etat sont déjà: trop minimes et qu'une 
plus grande exonération les aurait diminuées davantage. 

Cela est vrai aux termes actuels de la loi, attendu tfue les petits sonl très 
frappés, tandis que les grns ne le sont pa~ asses. 
Nous sommes d'avis que la loi doit absolument être améliorée, de telle 

de telle sorte que le minimum d'existence soit tout à fait sauvegardé et que, 
d'autre pnrt, l'on impose davantage les citoyens ayant des revenus impor- 
tants. , 
Tels sont les buis que nous poursuivons en déposant une proposition de 

loi modifiant les lois coordonnées du 29 octobre 1919 el du 5 août ·!920. 
Nous exposerons brrèvement les modifications suggérées par nolis et leur 

raison d'être : 
Nous demandons la suppression du dernier par~graphe de l'article 2t, 

fixant la taxe professiounelle forfaitaire, parlant tin principe que le minimum 
,d'existence doit être entièrement exonéré. Dans le méme.ordre d'idées, nous 
proposons une modification à l'article 41, 7Jarc19mp/1e 1, portant les minima 
exonérés à 4~000. 4,NOOJ ä,O00, ö,äOO et 6,000 ·r •• ancs, avec celte restriction 
que.les revenus dépassant :24,000 francs ne bénéficient pas desexonérations. 

Ces exemptions vont naturellement amener. une certaine diminution du 
rendement de l'impôt, si elles sont, bien entendu, appliquées à tous les 
contribuables Mais nous ne sommes pas d'avis qu'i] doive nécessairement 
"n être ainsi, el nous proposons de n'appliquer le bénéfice de celte dispo- 
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BIJLAGE V AN Nr 126 

PROPOSITION DE LOI 
apportant certaines modifications aux 

lois coordonnées du 24 octobre 
1919 et du 3 aoOt 1920 établissant 
des impôts cédulaires sur les reve­ 
nus et un impôt complémentaire sur 
le revenu global. 

A11.TlCLB UNIQUH., 

Les modifications ci-après sont. 
apportées aux lois coordonnées dLI 

29 octobre -Hlt9 et du 50 octobre 
1920 établissant des impôts cédul­ 
laires sur les revenus et un impôt 
complémentaire sur le revenu glo­ 
bal : 

ÁRT. 25. - Les dispositions sui­ 
vantes sont ajoutées à cet article : 

« •.• et sans exiger un bordereau 
» en double, certifié exact et véri­ 
>> table.indiquant le possesseur réel, 
» le genre et le nombre de litres 
,, correspondants. 

» Les personnes vrsees par le 
>> paragraphe premier, transmettent 
» dans la quinzaine un exemplaire 
» de cette déclaration au receveur 
» dei contributions du domicile du 
» propriétaire. » 

AnT. ~1>. - Le texte suivant est 
ajouté à l'avant-dernier paragraphe: 

({ pour le cas où la population de 
» celte commune est pins élevée 
» que celle dt, domicile. » 

WETSVOORSTEL 
waarbij wijzigingen worden gebracht 

in de samengeordende wetten van 
29 October 19 f 9 on van 3 Augus­ 
tus 1920 tot vestiging van cedulaire 
belastingen op de inkomsten en van 
eene bijkomende belasting op het 
globaal inkomen. 

EENlG ARTIKEL. 

De navolgende wijziginge11 wor­ 
den gebracht in de samengeorden­ 
de wetten van 29 October 19i9 en 
van 5 Augustus t 920 tot vestiging 
van eedulaire belastingen op de in­ 
komsten en van eeue bijkomende 
belasting op het globaal inkomen : 

AaT. 25. - De, navolgende bepa­ 
lingen worden aan dit artikel toe­ 
gevoegd': 

« •••.• eu zonder een borderel in 
» duplo te eisehen, dat mor echt 
» en waar verklaard is en den wer­ 
» kelijken bezitter, den aard en het 
,> getal van daarop betrekking heb­ 
» bende titels vermeldt. 

» Door <le personen, bij de eerste 
» paragraaf bedoeld, wordt, bi1111e11 

>> veertien dagen, een exemplaar 
» dier aangifte overgemaakt aan den 
»> ontvanger van de belastingen der 
,> woonplaats van den eigenaar,» 

ART. 2~. - De navolgende tekst 
wordt aan de voorlaatste paragraai 
toegevoegd : 

• (< voor het geval dat de bevol­ 
» king dezer gemeente die der· 
» woonplaats overschrijdt. » 
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Le dernier paragraphe est sup­ 
primé. 

ART. 27, § 2. - A l'alinéa final de 
cc paragraphe, le mot « double » est 
remplacé par le mot « quadruple». 

AaT. 3i, § 5. - Ce paragraphe 
est remplacé par la disposition sui­ 
vante: 

« Au cas où 1e contribuable n'au­ 
)> rait pas acquitté le montant de la 

· » taxe duc par lui dans les délais 
,, fixés à l'article ?>9, sur notification 
>> du receveur des contributions, 
>> les redevables désignés. . . etc. 
(la suite comme à l'article 3-1, § 5.~ 

ART. 55. - Les mots (( to p.c. » 
sont remplacés par les mots « 20 p.c.» 

A1lT. 54, § tor. - Les mols 
« to p. c. » sont remplacés par les 
mots « 20 p. c. » 

ART. 5ä, § 2. - ~e paragraphe 
est remplacé par le texte suivant : 

<• Le taux, y compris les part des 
>} provinces et des communes, est 
» fixé à 2 p. ~- pom· la première 
» tranche et augmente gradul'lle~ 
» ment d'un demi pour cent pour 
» chaque nouvelle tranche jusqu'au 
» revenu de 2f luoo francs compris. 
>> Au delà de ce chiffre, l'augmeu­ 
>> talion sera de un pour cent pour 
)) chaque nouvelle tranche, sans 
» pouvoir dépasser trente pour 
)> cent. » 

ART. 5?>, § 3, al. 2. - Les mots 

De laatste paragraaf wordt weg­ 
gelaten. 

AnT. ~7, § 2. -- ln de slotalinea 
van deze paragraaf wordt het woord 
« dubbele » vervangen door het 
woord « vier dubbele >>. 

ART. 5-1, § 5. - D('ZC paragraaf 
wordt door de navolgende bepa­ 
ling vervangen : 
• « Mocht de belastiugplichtige het 
» bedrag van de door hem ver­ 
» schuldigde belasting niet. hebben 
» betaald binnen de tijdruimten be­ 
>> paald -bij artikel 59, na aanzeg­ 
» 'ging van den ontvanger der be­ 
>> lastingen, dan zijn de belasting­ 
» plichtigen, bedoeld ...• ellz. (het 
» overige zooals in artikel 5t,S5). » 

Aur. 55. - De woorden « 10t.h. » 
worden vervangen <fooi· de woorden 
(( 20 t. h. )>. 

ART, 54, § 2. - De woorden 
<< tO t.h. )) wordenver-vangen door 
de woorden <l '?lO t. h. », 

ART. 55, § 2. - Deze paragraaf 
wordt door deu volgenden tekst 
ve1·vangen : 

. « Het bedrag, met inbegrip van 
>) <le aandeeleu der· provinciën en 
» der gemeenten, wordt op 2 t.h. 
» bepaald voor de eerste reeks eu. 
" vermeerdert trapsgewijze met 
» een half ten honderd. YOOr elke 
» nieuwe reeks tot een inkomen 
)> van 2! ,000 frank ingesloten. 
» Boven dit cijfer bedraagt de ver­ 
» meerdering een ten honderd voor 
» elke nieuwe reeks, zonder dertig· 
,:i ten honderd le moge11 over­ 
)> schrijden. » 

A.ar. 3ä, § 5, al. 2. - De woor- 
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<< saus pouvoir dépasser 10 p. c. » 
sont remplacés par les mots << sans 
» pouvoir dépasser 30 p. c. >l. 

AnT, 41. - Les minima fixés au 
§ l de cet article sont remplacés par 
par h's chiffres suivants : 

4,000 - 4,öOO- ö,000 ·- ö,öOO 
- 6,000. 

Le paragraphe suivant est ajouté 
à l'article : 

<< Pour les reveuns qui dépasseut 
» ces chiffres il y a lieu aux exoné­ 
» rations suivantes : 

>) Les revenus supérieurs aux 
,i minima, mais ne dépassant pas le 
>i double de ceux-ci, sont, quant 
>i aux chiffres minima fixés ci­ 
>) dessus, exonérés seulement à con­ 
» currence de 7B p. c. Les revenus 
,. ne dépassant pas le triple, sont 
» exonérés dans les mêmes eouui-: 
>, lions à concurrence de 50 p. c. 
» Les revenus ne dépassant pas le 
» quadruple, à concurrence de 
» 2ä p. c. Les revenus plus élevés 
>> ne jouissent d'aucune exonéra­ 
» tion, » 

den << zonder l O t. h. t~ mogen 
overschrijden » worden vervangen 
door de woorden « zonder liO t. h. 
&c mogen oversclrrijdcn ». 

AUT. 44. ~ Au 5 •• est apportée la 
modification suivante : « de 1 p. !.!. · 

n pour les autres tranches, sans 
» pouvoir dépasser .40 p. c. » 

ART. 49. - L'alinéa suivant est 
ajouté à cd article : 

<c L'alinéa 7 de l'article 25 est 
>) applicable en ce qui concerne la 
» supertaxe. >> 

ART. 41. - De bij § :1 van dit 
artikel bepaalde minima worden 
door · de navolgende cijfers ver­ 
vangen: 
4,000 - 4,öOO - ~,000 - ö,~00- 
6,000. 

De navolgende paragraaf wordt 
aan het artikel toegevoegd : 

<< Voor de inkomens, die deze 
» cijfers overschrijden, gelden de 
» volgende ontheflingeu.: 

" De inkomens, welke ~e minima 
» overschrijden, doch niet meer 
» dan het dubbele daa1·va11 bedra­ 
» gen, worden, wat betreft de bo­ 
» vcngemclde 'cijfers, slechts ten 
» beloope van 75 t_eo honderd ont­ 
» lieven. De inkomens, welke het 
» driedubbele niet overschrijden, 
» worden op gelijke wijzen ont­ 
)) beven ten beloope van 50 ten 
,> honderd ; de inkomens, welke 
» het vierdubbele niet overschrij­ 
» den, ten beloope van 25 ten 
» honderd; Geene ontheffing wordt 
» verleend voor de hoogere inko­ 
» mens. » 

ART. 44. - In nr 5°wordt de uà­ 
volgende wijziging gébracht : «met 
>i 1 t •. h. voor de overige reeksen, 
» zonder 40 t. h. te mogen over- , 
n schrijden. » 

AnT. 49. - De navolgende alinea. 
wordt aan dit artikel toegevoegd : 

« Alinea 7 van artikel !f> is van 
» toepassing, wat betreft lie super­ 
» taxe. » , 
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ART. 7 4. -:-- Le mot cinq est rem­ 
placé par le mot dix dans l'alinéa 
premier. 

AnT. 74. - ln de eerste alinea 
wordt het woord vijf vervangen 
door het woord tien. 

Max Huur, · 
F. Frscasn, 
Cam. Huvsl'IJANS1 

Ed. FALONY, 

HOEN, 

J. V ANDBVELDE. 



( 5 ) ( ~o i.26. 1 
sition qu'aux revenus ne dépassaut pas les minima ci-dessus. A·n delà de ces 
chiffres er jusqu'au revenu lie 24,000 francs pour les grandes villes, il 
y aurait des dégrossions. 

Nous demandons aussi par modification à l' article 25, avant-dern ier alinéa, 
que Ic minimum d'exemption soit calculé d'après la population de la 'com­ 
muuc la plus importante, que cc soit celle où la profession est exercée on 
celle où Ic contribuable est domicilié. Il se conçoit que Ic minimum d'exis­ 
ronce doive être établi d'après cc critérium el non pas seulement comme le 
prescrit la loi actuelle. 

Une moùitication identique devra être apportée, comme nous Ic propo­ 
sons, ù l'article 49. 

Par la modification à l'at·licle 31, parn91·aplte 3, nous mettons les 
employés et ouvriers. sm· le même pied que les autres coutribuahlea, taudis 
que nous supprimons, pour les patrons d'industries, un travail inutile et 
coùicux. 
Pourquoi l'ouvrier et l'employé sont-ils soupçonnés de ne pas vouloir 

payer leurs impôts P Ne sont-ils pos, comme les autres citoyens, capables de 
remplir leurs obligations légales et pourquoi leur infliger l'humiliation de 
faire ces retenues P Les ouvriers considèreront toujours celles-ci' comme une 
diminution de salaire, ce qui amènera des conflits regrettables. 
En ce qui concerne les récalcitr-auts éventuels, nous proposons de leur 

appliquer la disposition actuelle, étant tout à fait certains que pour la. grande 
généralité des employés et ouvriers, on ne sera pas obligé d'y recourir. 

Dans un autre ordre d'idées, nous estimons qu'il y a lien 'de renforcer les 
prescriptions de la loi d'impôt et de faire rendre à celle-ci des résultats beau­ 
coup plus importants. Ilien que personne ne puisse dire actuellement quel 
sera le produit des impôts nouveaux sur les revenus, il n'en est pas moins 
vrai que les besoins du pays sont hors de proportion avec le rendement 
possible de ces impôts. 
Sans être d'un pessimisme exagéré, on peut trouver, d'accord en cela 

avec les déclarations laites à la Chumhre par l'honorable Ministre lies 
Finances, que pour aider au relèvement du pays, pou1· améliorer autant que 
possible la situation monétaire, pour consolider dans une certaine mesure la 
situation de notre dette, il est absolument nécessaire d'augmenter les divers 
taux de noire loi d'impôt. On ne fera, en agissant ainsi, qu'imiter les pays 
étrangers, où le contribuabte consent volontairement et sans rechigner, <les 
sacrifices considérables dans I'iutérêt supérieur de la nation. 

ART. 23. - Il est de toute nécessité de rétablir le bordereau qui avait 
été proposé dans le premier projet de loi. C'est le seul moyen eflicace 
d'empêcher la fraude. 

Nous proposons de remplacer à l'article 27, § 1er. le mot « double» par le 
mot cc quadruple >J1 poUI' la fixation des revenus provenant de l'agriculture. 
li y a lieu de réparer une injustice commise à l'égard des habitants des vil les. 
L'estimation des revenus agricoles, au quadruple de la valeur locative, n'a 
d'ailleurs rien ~1ue de très normal et ne comporte aucune exagération. 
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Nous demandons aussi, pour les motifs énoncés plus haut, de porter de 
10 à 20 p·. c. le taux des impôts visés aux articles 55 et :H, § le< 
A l'article 35, § 42, nous portons Ic maximum à 50· p. c., ce chiffre ne 

devant d'ailleurs être al teint que pour les dernières tranches des revenus 
irn portants. 
Il en serait de même pour le taux de i O p. c. fixé à l'alinéa 2 du § 3 

du même article. Nous y remplaçons le chiffre 10 pat· le chiffre 50. Ce taux. 
ne serait atteint que pour la trentième tranche, soit les bénéfices égalant 
50 vingtièmes des capitaux investis et au delà. 

Le même taux serait applicable à ta su_pertaxe, el à l'article 44; 5°, le 
chiffre serail aussi 40 p. c. au lieu de 50, atteignant tes dernières trunches 
des revenus très élevés. 
Il convient enfin d'augmenter le délai de prescription prévu par l'ur­ 

ticle 74 et de le porter à 10 ans au lieu de 5. En maintenant le délai actuel, 
I'admiuisl rationse trouverait désarmée très souvent lorsqu'elle se trouverait 
eu présence des héritiers du contribuable en faute. 
Telles sont les importantes modifications que nous proposons au vote! de 

la Chambre. Nous avons la conscience qu'elles sont justifiées et qu'elles 
amélioreront considérablement la loi actuelle, dans un sens de justice 
sociale cl dans une idée de plus grande productivité de l'impôt. 

Aussi avons-nous l'espoir que notre projet recevra un accueil favorable. 

MAx HALLET. 



,(-,-') 

( IV U6. ) 

Kamer · der VolksvertegenwoordigersQ 

V1rnGADERING VAN 25 FEBRUARI i92f. 

Wetsvoorstel 
waarbij wijzigingen werden gebracht in de samengeordende wetten van 29 Oc~ 
tober 1919 en van 3 Augustus 1920 tot vestiging van cedulaire belastingen 
op de inkomsten en van eene bijkomende belasting op het globaal inkomen. 

--· 
TOELICHTING 
-··~.Jl 

.MtJNE lhmuN, 

Dadelijk na het aannemen van de wet van 29 October 1919 tot vestiging 
van belustingeu ()p de inkomsten, voelde de arbeidersklasse zich (liep 
getroffen wegens de zware lasten, welke deze wet aan de nederige arbeiders 
oplegde, terwijl, vergeh ikeuder wijze, de groote belastingschuldigen 
slechts 111 geringe mate belast werden. 

Van alle zijden gingen gerecht vaardigde klachten op, zoodat de Regee­ 
ring, ontslaan uit d~ verkiezingen van '16 November 19t9, er toegebracht 
werd ze i11 overweging te nemen . 

In hare verklarï.ng van t2 December 1919, bij het. heropenen van de 
Kamers, gaf zij haar inzicht le kennen de nieuwe wet niet Loe te passen, 
ze integendeel op te schorsen, in afwachting dat een ontwerp tot wijziging 
zou kunnen ingediend en aangenomen worden. 

De Eerste Minister Dcl •. icroix bespoedigde het onderzoek van het vraagstuk 
en diend e , op f 7 Februari 19:20, een wetsontwerp in tot wijziging van de 
wellen betreffende de inkomstenbelastingen. 

Oit wetsontwerp lion de arbeidersklasse nog op verre na niet. bevredigen. 
Inderdaad. door sommige dwalingen van de eerste wc, te willen herstellen, 
beging het cr andere, Zóó, b. v., hadden de arbeiders gevraagd ontheven 
te worden van het betalen der belasting ten beloope van eene som, welke 
als een minimum V()o1· het bestaan wordt geacht. Dit minimum werd dooi· 
de wet van Oetob er f919 (art. 42) vastgesteld op 6,000 frank voor het 
gezinshoofd en één vijfde daarboven voor eiken persoon le zijnen laste; het 
is waar, deze toepassing gold slechts voor de supertaxc, doch bij de behan­ 
deling in de Kamc1· had de Minister van Financiën erkend dat het werkelijk 
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was een tot liet bestaan noodzakelijk minimum, hetwelk dus onaangetast 
olijven moest. 

De Ilegeerin g, ingaande op de aanvraag der arbeiders, ~ou dus dit mini­ 
mum geheel hebben moeten v rijstelleu; doch i11 het gewijzig1l wetsontwerp 
vermindert r.ij dit be-dm1,t tot op i,800 frank, 2,100 frank, ~,400 frank, 
2,700 frank eu ;>,000 frank naar gelang van het getal inwouers van elke 
gemeente. Dil minimum zou ook moeten toegepast worden voo r de super­ 
taxe, zoorlat l11ct ontwerp reeds een gedeelte terugnam van wat het wel 
wilde geven,i 

Na lang dralen behandelde de Kamer het ingediende ontwer-p en bracht 
daarin aanzienlijke wij zîgingen, welke tot nieuwe bezwaren vanwege de 
arbeidersklasse aanleiding gaven. Het ontwerp voorzag inderdaad een aftrek 
van een zesde der inkomsten voor de bedrijfslasten; de Ka111er vermin­ 
derde dit lot 01• een tiende. Zij bepaalde ook een eens voor al vastgesteld 
minimum . vau t 2 Irnn k per jaar voor al de vrijgestelde inkomsten of 
getlecltcn vun inkumsteu, zoodat er, in. werkelijkheid, gec11 minimum 
van ontheven bestaansbedrag meer was, maar wel een verzach te belasting. 

De aldus ge\vijzig(le wet gaf nog minder voldoening aan (1() arbeiders­ 
klasse, zoorlat de Regeering, reeds voordat zij werd toegepast, de gevolgen 
er van moest verzachte u door te verklaren dat <le eens voor al vastgestelde . ' 
belasting slechts toepasselijk 'zou zijn op de loenen van meer dan '-/5 der 
vrijgestelde minima, welke gebracht werden van 2,J.00 tot op $,600 frank 
naar gelang vau de gemeenten. 

Het eeuig n·mtig a•·~urnent, door de Begeeriug aangevoerd om hare hou­ 
ding te rechtvaardigen, Wils, dat de inkomsten van den Staat reeds te gering 
zij 11 en dal eene nos erootere v rijstelliug deze noz meer zou verminderd ~ D i, r, 
hebben. 

Dit is waar naar luid "an de huidige wet, aangezien de geringe lieden zeer 
belast worden, terwijl de rijke lieden 'het niet genoeg zijn. 

Wij zijn van meeuing dat de wet volstrekt moet verbeterd worden, 
derwijze dat het bestaansminimum geheel gevrijwaard zij en dal> anderzijds, 
de burgers, die- unnzlenlijke inkomens bezitten, meer worden belast. 

Dit weusclien wij te bereiken door het indienen van een wetsvoorstel tot 
wijziging der samengeordende wetten van 29 October -Ull9 etl van 3 Augus­ 
tus .J920. 

Wij zullen de dool' ons voorgestelde wijzigingen in 't kor! uiteenzetten en 
billijken : 

Uitgaande van het L>e~insel dat het bestaansminimum heel en al moet 
vrijgesteld wor-den , vngen wij de opheffing · van de laatste paragraaf van 
artikei 25, die de forfaitaire bedrijfsbelasting invoert. In denzefdcn geest 

~ stellen wij vene wijzigi11g voor i11 art. 4f, § 'l, waarbij de vrijgasteld e mini­ 
ma worden gebracht op 4,000, 4,f>00, ö,U00 en 6,000 frank, met deze 
beperking dat er gee11 vrijstellingen worden verleend voor d~ inkomens 
hoven 24,000 frank. .. 

Deze vrijstellingen zullen natuurlijk eene zekere vermindeeing vau.de 
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opbrengst der belasting medebrengen, indien zij, wel verstaan, op al de 
belastingschuldigen worden toegepast. Doch, wij meeneu niet dut dît onver­ 
mijdelijk hel gevolg zijn 1110!'1,cu wij stellen voor,deze bepaling slechts toe te 
passen op de inkomens, welke bovengemelde minima niet overschrijden. 
Boven deze cijfers en tot een iukouieu vau 24,000 frank voor de groote 
steden, zouden cr minderingen zijn. 

Door eene wijziging in liet oooricoiste lid ·van artikel 25 vragen wij ook 
dat het vrijgestelde minimum zou worden berekend 11aa1· de bevclking der 
belangrijkste gemeente, hetzi] de gemeente waai· het bedrijf wordt uit­ 
geoefend, of die waar de belastingschuldige woont. Het ligt voor de hand 
dat het bestaansminimum moet worden vastgesteld naar dit criterium en 
niet alleen naar de voorschriften van de bestaande wet. 
In dcnzelfden zin zal artikel 49 moeteu gewijzigd worden, zooals wij het 

ook voorstellen. 
Door de wijziging in artikel 31, § 3, stellen wij de bedienden en de werk­ 

lieden op gelijken voet met de overige belastingschuldigen, terwijl wij voor 
_de nijverheidsbazen een nutteloos en veel geld kostend werk afschaffen. 

Waarom worden de werkman en de bediende verdacht hunne belastingen 
niet te willen betalen? Zijn zij uiet, evenals de overige burgers, bekwaam om 
hunne wettelijke verplichtingen na te komen, en waarom hun de veruedering 
dier afhoudingen aandoen P De werklieden zullen deze altijd beschouwen als 
eene vermindering van hun loon, wat tot betreurenswaardige geschillen zal 
aanleiding geven. 

Voor hen die mochten weigeren de belasting te betalen, stellen wij voor. 
de bestaande bepaling op hen toe te passen; wij zijn ei- inderdaadvan over­ 
tuigd, dat men nooit daartoe zal moeten overgaan voor <le groote meerder­ 
heid van de bedienden en vau de werklieden. 

* • * 
Een ander punt : wij meenen dat de voorschriften der belastingwet dienen 

verscherpt te worden, eu dat men haar veel meer belangrijke uitslagen moet 
doen opleveren. Al kan niemand op dit oogenblik ~eggen wat de nieuwe. 
belastingen op het inkomen zullen opbreugeu, evenmin kan meu ontkennen 
dat er geene verhouding bestaat tussehen de behoeften van het land en de 
mogelijke opbrengst der belastingen. 
Zou der overdreven pessimistisch te zijn. kan men, i11 overeenstemming met 

de verklaringen van den .Ministe1· van Financiën in de Ramer, van meeniug 
zijn, dat het volstrekt uoodig is de verschillende bedragen van onze belas­ 
tingwet te verhoogen om het herstel van het laud te bevorderen, om onze 
gelJmarkt zooveel mogelijk te verbeteren, om iu zekere mate den toestand 
van onze schuld te bevestigen. Zoodoeude volgt men enkel h~t voorbeeld na 
van het buitenland, waar de belastingschuldige vrijwillig en zonder bezwaar 
te opperen cr in toestemt, zware offers te hreugeu in het hooger lJelaùg 
van de Natie. 
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AnT. 25. - Het is volstrekt noodig het borderel, dat in het eerste wets­ 

ontwerp werd voorgesteld, opnieuw in te voeren. Dit is het eenige doeltref­ 
ffend middel om het bedrog te voorkomen. 

,. . "' 
Wij stellen voor, in artikel ~7, § f. het woord «dubbele» te vervangen 

door het woord «vierdubbele», voor de vaststelling der inkomsten uit den 
landbouw. Er dient eene onrechtvaardigheid ten nadeele van de bevolking 
der steden te worden hersteld. De schatting der landbouwinkomsten op het 
vierdubbele van de huurwaarde is overigens zeer normaal e11 hoegenaamd 
niet overdreven. 
Wij stellen ook voor, om de reeds aangegeven redenen, het bedrag-der 

bij de artikelen 55 en 54, § t, bedoelde belastingen, te brengen van 10 
op 20 t. h. 

Bij artikel 35, § ,, stellen wij . voor, het maximum te verhoogen tot 
50 t.. h., welk bedrag, overigens, slechts zou bereikt worden voor de laatste 
reeksen der aanzienlijke inkomens. 

Dit zou eveneens het geval zijn voor het bedrag van fO t. h.,_ bepaald bij 
lirl 2 van § 5 van ditzelfde artikel. Wij vervangen daarin het cijfer rn: door 
:50. Dit bedrag zou enkel bereikt worden voor de dertigste' reeks, dus voor 
de winsten gelijk aan 30 twintigsten vau de aangewende kapitalen mi daar­ 
boven. 

Hetzelfde bedrag zou toepasselijk zijn op de supertaxe en, bij artikel 44~ 3•, 
zou het cijfer ook 40 t. h. zijn i11 plaats van 50, voor de laatste reeksen der 
zeer hooge inkomens. 

* - * • 
Ten slotte, dient de verjaringstermijn, voorzien bij. artikel 74, le worden 

verlengd en te worden gebracht vau 5 op 10 jaar, Mocht de huidige termijn 
behouden worden, dan. zou het beheer· zeer dikwijls machteloos zijn, 
wanneer het zich zou bevinden tegenover de erfgenamen van den nalatigen 
helastingsch uldige. 

* * * 
Dit zijn de belangrijke wijzigingen, welke wij aan de Kamer ter goedkeu­ 

ring voorleggen. \-Yij zijn van gevoelen dat zij gewettigd zijn en dat zij de 
huidige wet aanzienlijk zullen verbeteren, wat betreft de .sociale rechtvaar­ 
digheid en de hoogere opbrengst lier belasting. 

Ook hopen wij dat ons ontwerp gunstig zal onthaald worden. 

MAX HAtLET. 
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ANNEXÉ AU N° 126 
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BIJLAGE VAN Nr 126 

PROPOSITION DE LOI 
apportant certaines modifications aux 

lois coordonnées du 24 octobre 
1919 et du 3 ao0t 192Q établissant 
des impôts cédulaires sur les reve­ 
nus et un impôt complémentaire sur . 
le revenu global. 

ARTlCLB UNIQUE.' 

Les modifications ci-après sont. 
apportées aux lois coordonnées du 
29 octobre f H{9 et du 50 octobre 
19~0 étahlîssaut des impôts cédul­ 
laites sur les revenus et un impôt 
complémentaire sur le revenu glo­ 
bal : 

ÂnT. 25. - Les dispositions sui­ 
vantes sont ajoutées à cet article : 

« .•• et sans exiger un bordereau 
· J> en double, certifié exact et véri­ 
>l table.indiquaut le possesseur réel, 
,i Ic genre et le nombre de titres 
>1 correspondants. 

» Les personnes visées par le 
>) paragraphe premier, transmettent 
>> dans la quinzaine uu exemplaire 
» de cette déclaration au receveur 
?l des contributions du domicile du 
1i propriétaire. >> 

A1tT. 2ö. - Le texte suivant est 
sjouté à l'avant-dernier paragraphe: 

(c · pour le cas où la population de 
>> cette commune est plus élevée 
» que celle du domicile. >> 

WETSVOORSTEL 
waarbij wijzigingen worden gebracht 

in de samengeordende wetten van 
29 October 1919 en van 3 Augus­ 
tus 1920 tot vestiging van cedulaire 
belastingen op de inkomsten en van 
eene bijkomende belasting op het 
globaal inkomen. 

EENIG ARTIKEL. • 

De navolgende wijzigingen wor­ 
den gebracht in de sameugeorden­ 
de wetten van 29 Octoher 1919 en 
van 5 Augustus 1920 tot vestiging 
van eedulaire belastingen op de in­ 
komsten en van cene bijkomende 
belasting op het globaal inkomen : 

Aar. 25. - De navolgende bepa­ 
lingen worden aan dit artikel toe­ 
gevoegd: 

cc ••••• eu zonder een borderel in 
» duplo te eischen, <lat voor echt 
» en waar verklaard is eu den wer­ 
>> kclijken bezitter, den aard en bel 
n getal van daarop betrekking heb­ 
» bende titels verme+dt , 

» Door <le personen, hij de eerste · 
>i paragraaf bedoeld, wordt, binnen 
>> veertien dagen, een exemplaar· 
» dier aangifte overgemaakt aan den 
» ontvanger van de belastingen der 
» woonplaats van den eigenaar,» 

AnT. 21$. - De navolgende tekst 
wordt aan de voorlaatste paragraaf. 
toegevoegd : 

n voor het geval dat de hevol­ 
» king dezer gemeente die der 
» woonplaats overschrijdt. ,, 
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Le demi cr paragraphe est. su p­ 
pri mé. 

ARr. ~7, § 2.- A I'alinéa final de 
ce par::igr:1phe,le mot« double» est 
remplacé 1>ar le mot « quadruple 1>. 

Aar. :51," § 5. - Ce paragraphe 
est remplacé par la disposition sui­ 
vante: 

« Au cas où le contribuable n'au­ 
» rait p-as acquitté Ic montant de la 
>i taxe <lue par lui dans les délais 
» fixés à I'article !>9, sur notification 
>> du receveur des contributions, 
)) les redevables désignés ... etc. 
(la suite conune à l'article 51, § 5.) 

Aar. 35. - Les mots (( IO p. c. » 
sont remplacés par les mols 1120 p.c.» 

ARr. 54, § { cr. --· Les mols 
«, 10 p. c. » sont remplacés pur les 
mols (< ~0 p. c. )) 

ART. 3~, § 2. - Ce paragraphe 
est remplacé par le lute suivant : 

(l Le taux, y compris les part des 
» provinces et des communes, est 
» fixé à -?J p. r.. pour la première 
» tranche et augmente gradudle­ 
» ment cf un demi pour cent pour 
» chaque nouvelle trauuhe jusqu'au 
» rev enu de 2t ,UOO francs corn pris. 
» Au llelà. de cc chiffre, l'augmeu­ 
» latio11 sera de un pour een t pour 
» chaq ue nouvelle tranche, sans 
» pouvoir dépasser trente pour 
» cent, >) 

A.RT► m,, § 5, al. 2. - Les mots 

De laatste paragrn.af wordt weg~ 
gelaten, 

ART. 27. § 2. --- In de slotalinea 
van deze paragraaf wordt het woord 
« dubbele » vcrvallg~n door het 
woord « vierdubbele >:>, 

AnT. 51 , § 5. - Deze paragraaf 
wordt door de navolgende bepa­ 
li11g vervangen : 

« Mocht de belasli ngplichtige het 
» bedrag van de door hem ver­ 
)) schuldigde belasting niet. hebben 
>) betaald binnen d e tijdruimten be­ 
» paald hij artikel ä~, na aanzeg­ 
» ging von den ontve nger der be­ 
» lastingen, dan zijn de belasting- 

_)) plichtigen, bedoeld •..• enz. (het 
» overige zooals in art ikel 51,$5). )> 

AUT.53.-Dewoor<lcn «iOt.h.)) 
worden vervangen dooi· de woorden 
<1 20 t. h. >,. 

ART. 54, § 2. - De woorden 
« {0 t. h. » worden ve rvaugen door 
de woorden 1t 20 t. 1~. ,i. 

ART. m,, § 2. - Deze paragraaf 
wordt door den volgenden tekst 
vervangen : 

· « Het bedrag, met inbegrip van 
>) de aandeelen der- provinciën en 
>> der gemeenten, wordt op 2 t. li. 
» bepaald voor de eerste reeks en 
" vermeerdert trapsgewijze met 
» ecu half ten honderd YOOr elke 
>> nieuwe reeks Lot een inkomen 
» vau 2f ,000 frank ingesloten. 
» Boven dit cijfer bedraagt de ver­ 
>> meerderiug een ten honderd voor 
?>·elke nieuwe reeks, zonder dertig 
» ten honderd le mogen over­ 
)> schrijden. » 
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« sans pouvoir dépasser {0 p. c. u 
sont remplacés par les mots « sans 
» pouvoir dépasser 30 p. c. ;>. 

AnT. 41. - Les minima fixés au 
§ f de cet article sont remplacés par 
par les chiffres suivants : 

4,000-4,ö00- !S,000 - D,o00 
- 6,000. 

Le paragraphe suivant est ajouté 
à l'article : 

« Pour les reveuns qui dépassent 
,> ces chiffres il y a lieu aux exoné­ 
» rations suivantes : 

» Les revenus supérieurs aux 
» minima, mais ne dépassant pas le 
>> double tic ceux-ci, sont, quant 
,> aux chiffres minima fixés ci­ 
,> dessus, exonérés seulement à con­ 
>> curreuce de 7f> p. c. Les revenus 
» ne dépassant pas le triple, sont 
» exonérés dans les mêmes coudi­ 
» lions à concurrence de 50 p. c. 
>> Les revenus ne dépassant pas le 
» quadruple, à concurrence de 
» 2ä p. c. Les revenus plus élevés 
» ne jouissent d'aucune exonéra­ 
,> tion. » 

ART. 44. -Au 5° est apportée la 
modification suivante : « de 1 p. ~­ 
>i pour les autres tranches, sans 
>i pouvoir dépasser 40 p. c. >> 

AnT. 49. - L'alinéa suivant est 
ajouté à cd article : 

« L'alinéa 7 de l'article 25 est 
» applicable en ce qui concerne la 
» supertaxe. » 

den << zonder IO l. h. te mogen 
overschrijden » worden vervangen 
door .de woorden << ?;OJ1Ùc1· 50 t. h. 
te mogen overschrijden >>. 

1 

Aar. 41. - De bij § i van dit 
artikel bepaalde minima worden 
door de navolgende cijfers ver­ 
vangen: 
4,000 -4,nO0- ~.000- ä,;J00- 
6,000. 

De navolgende paragraaf wordt 
aan het artikel toegevoegd : 

<< Voor de inkomens, die deze 
>) cijfers overschrijden, gelden de 
» volgende ontheföngen : 

,, De inkomens, welke de minima 
>) overschrijden, doch niet meer 
>> dan het dubbele daarvan bedra­ 
» gen, worden, wat betreft de ho- · 
» vcngemelde cijfers, slechts ten 
>> beloope van 75 ten honderd ont­ 
» beven. De inkomens, welke het 
» driedubbele niet overschrijden, 
>> worden op gelijke wijzen ont­ 
» heven ten heloope vau öO ten 
» honderd ; (le inkomens, welke 
» het vierdubbele niet overschrij­ 
» den, ten befoope van 2ö ten 
» honderd. Geene ontheffing wordt 
>) verleend voor de hoogere inko- 
>> mens. » 

ART. 44. - In nr 5°wordt de na­ 
volgende wijziging gebracht-: «m e t 
» i t. h. voor de overige reeksen, 
» zonder 40 t. h. te mogen over­ 
» schrijden. >> 

AaT. 49. - De navolgende alinea· 
wordt aan dît artikel toegevoegd: . 

« Alinea 7 van artikel !f> is van 
» toepassing. wat heteeft de super-­ 
>> taxe. » 
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ART. 74. - Le mot ánq est rem­ 
placé pnr le mot dix dans l'alinéa 
premier. 

AuT. 74. - ln de eerste alinea 
wordt het woord vijf vervangen 
door het woord tirn. 

Max HAUET, 

F. FtSGBEll, 
Cam. HuYS!IANS, 

Ed. FAL01n, 

HOEN, 
J. YANDEVELDE. 


